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A PROPOS DE L’ARTICLE 

Composantes stratégiques du projet d’Europe de la Défense, les missions européennes de défense à 

l’étranger sont aujourd’hui dans le collimateur des États membres et de la nouvelle Commission 

Européenne.  

Cet article entend offrir au lecteur une vision explicative et critique des fameuses OPEX européennes, 

en lien avec les nouvelles ambitions de l’Union Européenne en la matière. Il retrace l’histoire et la 

spécificité de leur socle politique et juridique qu’est la Politique de Sécurité et de Défense Commune, 

et explicite leur fonctionnement technique et politique. Il engagera également des pistes de réflexion 

quant à leur avenir face aux perspectives d’évolution de la politique européenne de défense. 

 

A PROPOS DE L’AUTEUR   

  

 

Ce texte n'engage que la responsabilité de l’auteur. Les idées ou opinions émises ne peuvent en aucun 

cas être considérées comme l'expression d'une position officielle. 
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spécialisée sur les questions de construction de l’État et de maintien de la 

paix, notamment en Afrique. Anciennement en poste en Ouganda, elle 

travaille maintenant sur les questions de gouvernance à Djibouti au sein du 

Programme des Nations-Unies pour le Développement. 
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Introduction 
Depuis une vingtaine d’années, la Politique de Sécurité et de Défense Commune (PSDC) « assure à 

l'Union une capacité opérationnelle s'appuyant sur des moyens civils et militaires1. L'UE peut y avoir 

recours dans des missions en dehors de l'Union afin d'assurer le maintien de la paix, la prévention des 

conflits et le renforcement de la sécurité internationale conformément aux principes de la charte des 

Nations unies »2. Ces missions font partie de la large palette d’instruments de gestion de crise dont 

dispose l’Union Européenne et qui ne cesse de s’étoffer au fil des ans. Les missions PSDC restent 

néanmoins encore assez méconnues par les citoyens européens. Leur portée et l’importance politique 

qui leur est accordée méritent toutefois que l’on s’y intéresse. 

Aujourd’hui, les objectifs de l’Union Européenne en matière de paix et de sécurité se veulent clairs et 

affichés. Si l’Union Européenne entend maintenant s’imposer comme l’un des « garants de la sécurité 

au niveau mondial3 », elle tient aussi à devenir « un acteur mondial en matière de paix4 ». « Du 

Donbass au Sahel, jusqu’au Bataclan5 », les crises successives qui ont éclaté dans le voisinage de l’UE 

et la montée du terrorisme ont rapidement fait évoluer l’environnement sécuritaire européen. Ce 

nouveau contexte menace aujourd’hui directement la sécurité interne et externe de l’UE. À partir de 

2015, les États membres et les institutions européennes ont réagi en orientant leurs priorités politiques 

vers la capacité de l’UE à apporter une réponse effective en matière de sécurité en Europe, et vers 

l’Europe. 

C’est dans cet esprit que l’idée d’une « Europe de la Défense » a germé dans les esprits de certains 

États membres à partir de 2017. La France a d’ailleurs largement été l’un des pays pilotes pour en 

assurer la promotion. Le discours du Président Emmanuel MACRON à la Sorbonne en septembre 2017 

s’est révélé être une étape politique clé ayant contribué à ce nouvel élan en matière de défense. Parmi 

les premières avancées proposées, l’Initiative Européenne d’Intervention, censée mieux coordonner 

les actions militaires des États européens. D’autres initiatives ont également fait couler beaucoup 

d’encre. Parmi elles, la Coopération Structurée Permanente permet(tra(it) à un groupe d’États 

membres de renforcer leur implication en matière de défense par le développement de projets 

concrets. En plus du volet stratégique, les priorités se sont aussi portées sur le volet industriel avec la 

volonté de développer une Base Industrielle et Technologique de Défense (BITD) européenne en 

unissant les efforts des États membres en matière d’industrie de défense. Dans cette optique, le Fonds 

                                                           
1 Traité de l’Union Européenne, Article 42 
2 Ibid. 
3 Op. cit., Avant-propos de la Haute Représentante 
4 Ibid. 
5 Leymarie, Philippe. « Europe de la défense, une armée de papier ». Le Monde diplomatique, 1 juillet 2019. 
https://www.monde-diplomatique.fr/2019/07/LEYMARIE/60026 

https://www.monde-diplomatique.fr/2019/07/LEYMARIE/60026
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Européen de Défense (FED) annoncé en 2017 est opérationnel depuis 2019 et contribue à l’autonomie 

stratégique européenne6. Ce Fonds comprend d’abord un volet Développement et Acquisition afin de 

développer les capacités de défense européennes, mais également un volet Recherche permettant de 

financer l’innovation en matière de défense. 

Mais existe-t-il vraiment une Europe de la Défense ? À ce jour le bilan reste mitigé. Certains 

observateurs n’hésitent pas à parler d’une « armée de papier7 ». Malgré des avancées notables, la 

plupart des initiatives lancées peinent à se développer, et l’idée d’une culture stratégique européenne 

a du mal à s’imposer. Le caractère intergouvernemental de cette politique ne doit pas non plus faire 

oublier que son développement est soumis au bon vouloir des États membres et aux fluctuations des 

négociations politiques. 

Dans ce contexte, les missions PSDC tiennent toutefois un rôle assez particulier. En plus d’être un 

instrument de sécurité pour l’UE, les missions PSDC contribuent à la visibilité et au développement de 

la politique étrangère de l’UE. Elles entretiennent également les partenariats stratégiques et 

techniques de l’UE avec certains États. Il n’est donc pas surprenant que l’UE et ses États membres 

tendent à privilégier l’action européenne sous le spectre PSDC ainsi qu’à en faciliter l’utilisation. 

Une avancée considérable est intervenue en ce sens avec le projet de création d’une Facilité de Paix 

Européenne en juin 2018. Constitué en dehors du budget de l’UE, cet instrument financier permettra 

de financer directement les actions PSDC, et surtout les missions PSDC. Les missions et opérations 

PSDC devraient donc prendre un nouveau tournant à partir de 2021, date d’entrée en fonction 

prévisionnelle de la FPE8. 

Les voyants semblent également être de nouveau au vert depuis l’entrée de la nouvelle Commission 

Européenne en septembre 2019. Ancienne Ministre de la Défense allemande, la Présidente de la 

Commission, Ursula VON DER LEYEN, a fait de la sécurité et de la défense l’une des priorités de son 

mandat dans l’objectif d’une « Europe plus forte dans le monde9 ». Avec cette nouvelle Commission, 

une nouvelle Direction Générale de l’Industrie de la Défense et de l’Espace a également vu le jour. Ces 

nouvelles priorités politiques laissent présager des développements positifs du côté des missions 

européennes de défense.  

                                                           
6  Commission européenne - European Commission. « Fonds européen de la défense ». Consulté le 24 avril 2020. 
https://ec.europa.eu/commission/news/european-defence-fund-2019-mar-19_fr 
7 Op. cit., Leymarie, Philippe 
8 European Parliament. « Legislative train schedule ». Consulté le 18 avril 2020. https://www.europarl.europa.eu/legislative-
train 
9  European Commission - European Commission. « A Stronger Europe in the World ». Consulté le 20 avril 2020. 
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world_en 

https://ec.europa.eu/commission/news/european-defence-fund-2019-mar-19_fr
https://www.europarl.europa.eu/legislative-train
https://www.europarl.europa.eu/legislative-train
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world_en
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L’opération EUFOR Concordia lancée en mars 2003 pour stabiliser la République de Macédoine fut la 

toute première opération militaire européenne. Elle fût immédiatement suivie par l’opération Artémis 

en République Démocratique du Congo en septembre 2003. Ces opérations furent surtout le point de 

départ d’une longue série de 36 missions et opérations PSDC menées jusqu’à aujourd’hui. À ce jour, 

17 missions civiles et militaires européennes sont en cours, la petite dernière datant de janvier 2020 

en République Centrafricaine10. 

 

 

FIGURE 1- SITUATION DES MISSIONS ET OPERATIONS EN COURS EN 202011 

 

Encore trop peu connues des citoyens européens, les missions et opérations PSDC méritent de l’être. 

Compte tenu de l’importance des moyens politiques et financiers qui leur sont attribués, il est légitime 

que les citoyens européens soient informés. Cet article a ainsi pour objet de faire connaître ce que l’on 

peut désigner comme les OPEX de l’Union Européenne. Il tentera d’abord de renseigner le lecteur sur 

leurs histoires, leurs fonctionnements et leurs évolutions au fil des ans. Sur un plan plus critique, il 

tentera aussi d’apporter un éclairage sur le caractère particulier de la Politique de Sécurité et de 

Défense Commune ainsi que ses répercussions sur les missions et opérations européennes. 

                                                           
10 EUAM RCA 
11 https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/430/military-and-civilian-missions-and-operations_en 

https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/430/military-and-civilian-missions-and-operations_en
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La Politique de Sécurité et de Défense Commune : Histoire 
d’une politique européenne peu commune 
Si l’on souhaite analyser les missions européennes de défense, il est d’abord nécessaire de bien 

comprendre ce qui constitue leur socle politique et juridique. La Politique de Sécurité et de Défense 

Commune, anciennement Politique Européenne de Sécurité et de Défense (PESD) est une politique 

européenne, certes, mais bien particulière. Du fait de la dimension purement régalienne de la défense, 

la PSDC a longtemps été « exclue » du champ des compétences de l’UE. C’est ce que nous montre son 

histoire. 

L’idée de créer une politique de défense commune entre États européens n’est pas nouvelle. Elle est 

même plus ancienne que la création de l’UE elle-même. En 1948, dix États européens (France, 

Belgique, Allemagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Royaume-Uni) décident 

de s’unir pour la sécurité en Europe et signent le traité de Bruxelles, avant même la création de la 

Communauté du Charbon et de l’Acier en 1950. Le Traité de Bruxelles crée l’Union de l’Europe 

Occidentale (UEO) et inclue une clause d’assistance militaire entre ses États membres sur le même 

modèle que l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord. Pendant un demi-siècle, cette organisation 

militaire européenne agissait comme un véritable forum de discussion international sur la sécurité et 

la défense en Europe. 

La Politique Étrangère et de Sécurité Commune (PESC) fut établie avec l’adoption du Traité de 

Maastricht en 1992. Le contexte de crise auquel l’Europe fait face au début des années 90 amène l’UE 

à renforcer sa politique étrangère. Le Traité de Maastricht établit une nouvelle structure pour la 

Communauté Européenne reposant sur trois piliers distincts, comprenant la Communauté 

Européenne, la PESC, et la Coopération policière et judiciaire en matière pénale. Nouvellement créée, 

la PESC entend mettre en place une approche commune relative à la politique étrangère et inclut un 

versant sécurité constituant les bases de ce qui deviendra plus tard la Politique européenne de Sécurité 

et de Défense Commune (PSDC). La particularité de la PESC tient essentiellement à son 

fonctionnement purement intergouvernemental, le processus de décision reposant sur le principe 

d’unanimité des États membres au Conseil. 

Les missions et opérations civiles et militaires européennes sont nées de la Déclaration de Petersberg 

durant le Conseil des ministres de l’UEO en 1992, peu après l’adoption du Traité de Maastricht. Dans 

cette déclaration, les États membres acceptent le principe du déploiement de troupes militaires pour 

l’accomplissement de missions bien spécifiques. Les fameuses missions de Petersberg incluses dans 

cette Déclaration indiquent que « les unités militaires des États membres de l’UEO (…) peuvent être 

déployées pour : des taches humanitaires et de secours ; des opérations de maintien de la paix ; des 
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opérations de combat en situation de crise12 ». Ces dispositions viennent donc préciser les dispositions 

générales du Traité de Maastricht adopté quelques mois plus tôt, et fondent avec elles le principe des 

missions et opérations civilo-militaires européennes. 

En 1998, le bombardement de la Serbie par l’OTAN ainsi qu’un revirement politique au Royaume-Uni 

facilitent l’établissement de la Politique étrangère et de sécurité commune. La déclaration conjointe 

publiée à l’issue du sommet franco-britannique de Saint Malo en décembre 1998, vient largement 

appuyer ce processus. Le Royaume-Uni, jusqu’alors opposé à la création d’une politique de défense 

européenne, s’accorde avec son partenaire français sur la nécessité pour l’UE de disposer « d’une 

capacité autonome d'action, appuyée sur des forces militaires crédibles, avec les moyens de les utiliser 

et en étant prête à le faire afin de répondre aux crises internationales 13 ». Selon eux, l’Union 

européenne doit également être dotée de structures appropriées. Elle « doit disposer d’une capacité 

d’évaluation des situations, de sources de renseignement, et d’une capacité de planification 

stratégique 14  ». Six mois plus tard, le Traité d’Amsterdam consacre la création de la Politique 

européenne de Sécurité et de Défense (PESD) faisant partie intégrante de la PESC. Les missions de 

Petersberg sont intégrées au Traité et l’hypothèse du développement d’une future Politique de 

Sécurité et de Défense Commune est mentionnée. 

Sous l’impulsion de l’accord franco-britannique, les États membres de l’UE réunis en Conseil Européen 

à Cologne en juin 1999 confirment leur volonté de doter l’UE d’une capacité d’action autonome pour 

répondre aux crises émergentes et décident de la mise en place des structures nécessaires, à savoir, le 

Comité de Paix et de Sécurité composé de représentants militaires des États membres, le Comité 

militaire de l’UE, le EU Military Staff, ainsi qu’un centre de renseignement. 

De 1997 à 2001, les États membres lancèrent plusieurs opérations extérieures conjointes sous l’égide 

de l’Union de l’Europe occidentale (UEO), pour la plupart civiles. En 2000, le Conseil des Ministres de 

l’UEO approuve le transfert des compétences de l’UEO à l’UE formalisé par le Traité de Nice. L’UEO 

sera officiellement dissoute en 2011. Les deux premières opérations militaires européennes sont 

lancées en 2003 et l’UE adopte sa première stratégie de sécurité en décembre de la même année. 

La signature du Traité de Lisbonne en 2007 scelle définitivement l’avenir de la Politique de défense 

européenne rebaptisée Politique de Défense et de Sécurité Commune (PSDC). Le traité aboli la 

structure en pilier de l’Union européenne et consacre une section spéciale aux dispositions relatives à 

la PESC. La clause d’assistance mutuelle est incorporée au Traité, et les missions de Petersberg sont 

                                                           
12 Déclaration de Petersberg, Conseil des Ministres de l’Union de l’Europe Occidentale. 19 Juin 1992, Bonn (Allemagne) 
13 Déclaration de Saint Malo, Sommet Franco-Britannique de Saint-Malo. 4 décembre 1998, Saint Malo (France) 
14 Ibid 
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étendues pour permettre à l’UE d’élargir son intervention en matière de sécurité et de défense. L’UE 

est donc maintenant également compétente pour mener des actions conjointes en matière de 

désarmement, des missions de conseil et d'assistance en matière militaire, des missions de prévention 

des conflits, des opérations de stabilisation à la fin des conflits et de lutte contre le terrorisme. Le 

Service Européen pour l’Action Extérieure (SEAE) est aussi créé en tant qu’institution en charge de la 

politique étrangère de l’UE et accueille les structures de gestion de crise de l’UE. 

La PSDC s’est donc construite de façon progressive, au gré des fluctuations politiques et des tensions 

géopolitiques du moment. Mais contrairement aux politiques communautaires, cette politique souffre 

encore du manque d’orientation stratégique claire et consensuelle. Les États membres peinent ainsi à 

s’accorder au sein d’un système de gouvernance intergouvernemental (voire hybride, dans certains 

cas) et rassemblant une multipolarité de cultures stratégiques. 

 

Fonctionnement des missions et opérations européennes : 
entre complexité et évolution 
Les missions et opérations civilo-militaires européennes ont un fonctionnement complexe. Leur 

lancement est le fruit d’un processus entièrement intergouvernemental, et qui se veut en 

conséquence, assez long. Cela peut d’ailleurs sembler contredire l’ambition de l’UE de répondre 

immédiatement aux crises émergentes. Depuis 2017, le regain d’intérêt pour la politique de défense 

européenne tend toutefois à graisser les rouages de la PSDC. Dans le prolongement de nouveaux 

développements en matière de défense, l’UE entend simplifier les processus pour accroitre sa capacité 

de réaction. Malgré son fort aspect régalien, la PSDC évolue progressivement vers une intégration aux 

mécanismes communautaires. Malgré tout, les difficultés rencontrées par la PSDC depuis des années 

n’ont pas encore disparu. Cette politique étant – pour l’instant – toujours dépendante des capacités 

fournies par les États membres. 

Nature civile ou militaire : quelle différence ? 

Les missions européennes peuvent être de nature civile ou militaire. Selon le caractère civil ou 

militaire, les objectifs recherchés et leur chaîne de commandement différeront. 

Les missions civiles européennes agissent dans le champ de la réforme du secteur de la sécurité sur le 

territoire concerné. Elles ont pour but d’intervenir sur l’aspect civil de la stabilisation de la zone 

concernée et en soutien au processus de construction des institutions démocratiques. La très grande 

ampleur de ce champ d’action dote les missions civiles européennes d’un avantage majeur : celui 

d’être d’une très grande flexibilité. Cette flexibilité permet à l’UE d’étayer ses actions en matière de 
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sécurité et de répondre plus efficacement aux crises émergentes. Formation et renforcement des 

capacités des forces de sécurité, développement de la règle de droit, assistance aux frontières, ou 

encore soutien à la mise en œuvre et au respect d’accords de paix. Les mandats sont variés, l’objectif 

le plus courant étant la formation des autorités locales de sécurité et le développement de leurs 

structures. 

Comme leur nom l’indique, le personnel déployé au sein des missions civiles est strictement civil. Les 

agents déployés sont essentiellement des experts du secteur de la sécurité et de la gouvernance, le 

plus souvent issus des forces de sécurité des États contributeurs. 

Les missions civiles obéissent également à une chaîne de commandement spécifique. Contrairement 

aux missions militaires, les missions civiles sont dirigées par la Direction permanente des missions 

civiles (CPCC). Cette unité des structures de gestion de crises européennes est responsable de la 

supervision et la conduite de toutes les missions civiles. Ce commandement central est gage d’une plus 

grande réactivité ainsi que d’une plus grande homogénéité. Autre avantage, mais non des moindres, 

les missions civiles sont principalement financées par le budget commun de l’UE géré par la 

Commission européenne. 

Les missions et opérations militaires européennes utilisent des moyens militaires pour la stabilisation 

du territoire concerné. Selon le type de mandat, leurs objectifs vont de la simple mission de formation 

et de conseil militaire, à la protection des civils et d’une zone donnée, ou la protection de l’assistance 

humanitaire. Le personnel et les matériels déployés sont militaires, à l’exception de quelques postes 

contractuels. Les affectations varient en fonction de la contribution des États participants. 

Mission ou opération militaire ? Une question de mandat 

Cette précision terminologique semble anodine mais est pourtant essentielle pour comprendre 

l’influence et la portée des missions ou opérations militaires européennes. En matière de missions 

militaires européennes, les experts parlent de missions et/ou d’opérations. On pourrait alors songer à 

une simple variation terminologique. Or ce n’est pas le cas. L’emploi d’un terme ou de l’autre n’est pas 

anodin et est lié au type de mandat attribué. Il en existe deux types, d’où deux termes différents. 

Les missions et opérations militaires européennes peuvent être dotées d’un mandat, soit exécutif – on 

parlera ici d’opération militaire –, soit non-exécutif – on parlera ici de mission militaire. La différence 

entre ces deux types de mandat réside dans l’autorisation, ou l’absence d’autorisation, de recourir à 

la force. Dans certains cas, une opération militaire européenne est lancée après l’obtention par l’UE 

d’un mandat des Nations-Unies à cet effet. Si ce mandat autorise les troupes européennes à recourir 

à la force, le mandat sera dit exécutif. Par exemple, les opérations EUNAVFOR Atalanta au large des 
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côtes somaliennes et EUFOR Althea en Bosnie-Herzégovine reposent toutes deux sur un mandat de 

l’ONU autorisant l’usage de la force. Dans la plupart des cas toutefois, les missions sont lancées sans 

mandat onusien et agissent dans un cadre non-coercitif sous un mandat non-exécutif. Les missions à 

mandat non-exécutif donneront lieu à des activités de formation et de renforcement des capacités 

militaires, ainsi que d’observation. Les missions de formation « EUTM » ou « EUMAM » de conseil 

militaire font partie de cette catégorie. 

Une armée européenne ? 

On entend parfois, à tort, le terme « d’armée européenne ». Il est nécessaire de lever l’écran de fumée 

qui semble encore graviter autour de ce sujet. 

D’où viennent ces capacités européennes ? Il n’existe pas d’armée européenne à proprement parler. 

Les unités déployées sous le drapeau PSDC sont directement envoyées par les États contributeurs. La 

contribution aux missions et aux opérations PSDC est volontaire, bien que hautement encouragée 

pour des raisons politiques. Certains États tiers sont également invités à contribuer aux missions. 

L’opération Althéa avait par exemple reçu la contribution du Canada, de la Turquie, du Maroc et de 

l’Argentine.  

Bien que les unités portent le drapeau de la mission, ces troupes restent d’abord sous le contrôle 

politique et militaire de leur État. Ce point est d’ailleurs souvent facteur de divergence avec la chaîne 

de commandement européenne15. 

Lancement d’une mission-opération PSDC : un processus complexe 

Le lancement d’une mission ou opération PSDC, civile ou militaire, est le résultat d’une coopération 

entre une multitude d’acteurs. Ce processus reste toutefois marqué par son fort caractère 

intergouvernemental où les États membres gardent la main sur le processus décisionnel. 

                                                           
15 Cf. infra 
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Phase 1 : Identification du type de crise et 

développement de l’approche de l’UE 

Le Political Framework Crisis Approach (PFCA) 16 est 

préparé par les structures de gestion de crise de l’UE, 

le SEAE et la Commission Européenne. Tous les 

services travaillent ici ensemble afin d’identifier la 

réponse la plus cohérente que l’UE peut apporter à la 

crise en question en piochant dans la palette des 

nombreux instruments européens de gestion de crise 

(aide humanitaire, aide au développement, PSDC, 

diplomatie, sanctions…). Sur la base de ce document, 

le Political and Security Committee (PSC) peut 

considérer qu’une action PSDC peut être appropriée 

en la matière. 

 

 

 

 

 

 

Phase 2 : Développement du CMC et planification de la mission/opération 

Le Crisis Management and Planning Directorate (CMPD) prépare le Crisis Management Concept (CMC). 

Ce document propose des options stratégiques pour la planification de la mission/opération PSDC. À 

partir de ce document, le Conseil prend la décision d’établir une mission ou opération PSDC. 

Phase 3 : Planning de la mission ou opération 

Les négociations s’ouvrent pour la signature d’un Statut of Mission Agreement (SOMA), dans le cadre 

d’une mission civile, ou d’un Statut of Force Agreement (SOFA), dans le cadre d’une mission ou 

opération militaire. Négocié avec l’État d’accueil, ce traité international définira les droits et le statut 

juridique de la mission européenne au sein de cet État. L’Operation Commander est ensuite désigné. 

Dans le cas d’une mission civile, le CPCC – la direction permanente des missions civiles – est 

automatiquement désigné. Dans le cas d’une mission ou opération militaire, l’un des États membres 

                                                           
16 Pour plus de clarté, les noms techniques et leurs abréviations ont été conservés dans leur forme originale anglaise 

Political Framework Crisis Approach
(PFCA)

ÅDésignation de la CSDP comme action appropriée
par le Political and Security Committee (PSC)

Crisis Management Concept (CMC)

ÅDécision du Conseil d'établir une mission/opération
CSDP

Négociation du SOMA ou SOFA

Désignation de l'Operation Commander

ÅConcept of Operation (CONOPS)

ÅOperation Plan (OPLAN)

Approbation de l'OPLAN par le Conseil et
décision de lancement de la mission ou
opération
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contributeurs est désigné pour en assurer le commandement. Petite évolution toutefois, avec la 

création en 2017 de la Military Planning and Conduct Capacity (MPCC) qui assure maintenant un 

commandement centralisé des missions militaires non-exécutives17. L’Operation Commander obéit 

aux directives du PSC. 

L’Operation Commander établit ensuite le Concept of Operations (CONOPS), décrivant les objectifs et 

l’organisation de la mission, puis l’Operation Plan (OPLAN) détaillant plus précisément les aspects 

techniques et politiques de la mission18. Après approbation de l’OPLAN par le Conseil, ce dernier prend 

la décision de lancer la mission ou opération PSDC. À ce stade, une mission de reconnaissance peut 

être envoyée sur le terrain pour préparer le déploiement de la mission. La phase 4 s’ouvre ensuite pour 

le déploiement de la mission ou opération. 

La durée des missions et opérations est définie à l’avance. Chaque mandat comprend ainsi une date 

de lancement et une date de fin. Ce mandat peut faire l’objet d’un ou de plusieurs renouvellements 

selon l’achèvement des objectifs de la mission et les fluctuations politiques. Après la phase de 

développement, la mission fait l’objet d’un suivi spécifique et d’évaluations régulières. 

Ce fonctionnement est toutefois sujet à évolution. L’UE a bien compris que le fonctionnement de la 

PSDC devait être simplifié si elle souhaitait atteindre ses nouveaux objectifs sécuritaires. La création 

de la Capacité Militaire de Planification et de Conduite (MPCC) en 2017 est une étape majeure dans ce 

processus de simplification. À l’image du CPCC pour les missions civiles, le MPCC centralise le 

commandement et le suivi de toute mission militaire non-exécutive. Cette centralisation assure ainsi 

une action plus rapide et plus efficace à la majeure partie des missions militaires européennes. 

La fameuse Initiative Européenne d’Intervention mise en avant par le Président Macron en 2017 

entend également combler les lacunes européennes en matière d’intervention rapide. Avant tout 

politique, ce projet rassemble un cercle réduit d’États européens mettant en commun leur savoir et 

capacités militaires. Située en dehors du mécanisme complexe de la PSDC, l’IEI devrait obéir à un 

schéma de gouvernance simplifié et flexible, lui permettant de répondre rapidement aux crises 

émergentes en déployant une force militaire en un temps record. Initialement, l’objectif escompté 

était de pouvoir réagir immédiatement aux crises émergentes avant qu’une mission PSDC ne prenne 

en main la suite des opérations. Pour l’instant, l’IEI est un « forum indépendant, souple et dénué de 

                                                           
17  European External Action Service, The Military Planning and Conduct Capability (MPCC), Factsheet. Novembre 2018. 
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/mpcc_factsheet_november_2018.pdf 
18 Mattelaer, Alexander. (2010): The CSDP Mission Planning Process of the European Union: Innovations and Shortfalls, In: 
Vanhoonacker, Sophie, Hylke Dijkstra and Heidi Maurer (eds). Understanding the Role of Bureaucracy in the European 
Security and Defence Policy, European Integration online Papers (EIoP), Special Issue 1, Vol. 14, 
http://eiop.or.at/eiop/texte/2010-009a.htm 

https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/mpcc_factsheet_november_2018.pdf
http://eiop.or.at/eiop/texte/2010-009a.htm
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ressources propres, visant à rassembler les pays européens pour mieux se préparer aux crises futures 

à travers le développement d’une culture stratégique commune19 ». Ses activités se réduisent donc 

pour le moment à l’organisation de groupes de travail et de dialogues politiques pour la définition 

d’une culture stratégique commune. Cette étape est toutefois une étape préliminaire essentielle pour 

la création d’un embryon d’armée européenne. A ce jour, l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, 

l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, l’Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-

Uni et la Suède en font partie.  

À côté des anciennes unités créées sous l’égide de l’UEO – centre satellite de Madrid et European 

Union Institute for Security Studies (EUISS) – de nouvelles unités techniques sont venues renforcer les 

capacités d’imagerie et de renseignement européennes. SatCom, Frontex, Galileo ou encore son 

propre Centre d’Intelligence et de situation (INTCEN). Malgré les efforts notables de l’UE pour accroitre 

l’efficacité de son action PSDC, la question reste encore de savoir si les capacités dont elle dispose sont 

réellement suffisantes pour réaliser ses nouvelles ambitions. 

 

Évolution de la politique de sécurité et de défense 
européenne : un redressement des ambitions de l’UE               
en matière de sécurité face aux résistances 
intergouvernementales 
L’hyperactivité pour les affaires de défense européennes depuis 2015 est sans précédent. Au fil des 

ans, le niveau des attentes et objectifs européens dans ce domaine a largement été surélevé. La 

Stratégie Européenne de Sécurité (ESS) de 2003 est le premier document offrant un cadre conceptuel 

en matière de politique européenne de défense. Le terrorisme, la prolifération des armes de 

destruction massives, les conflits régionaux, la fragilité étatique, et le crime organisé y étaient 

identifiés comme les 5 menaces ciblées par l’Union. L’UE s’était même donné comme ambition en 2003 

d’atteindre la capacité de déployer 60 000 militaires dans un délai de 60 jours. Cependant, cet objectif 

n’est aujourd’hui toujours pas atteint. 

En 2016, la Stratégie Globale de l’UE (EUGS) renouvelle le cadre stratégique européen en matière de 

sécurité et de défense. Porté par la Haute Représentante Federica Mogherini, ce document stratégique 

entend adapter la stratégie européenne de sécurité aux nouvelles menaces qui pèsent sur l’UE, à la 

fois à l’extérieur et à l’intérieur de ses frontières. Cette stratégie met en lumière le changement de 

                                                           
19 Ministère des Armées - DGRIS, Initiative Européenne d’intervention, Septembre 2020. Consulté le 10 Novembre 2020. 
https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/declaration-conjointe-des-13-etats-europeens-membres-de-l-initiative-
europeenne-d-intervention 

https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/declaration-conjointe-des-13-etats-europeens-membres-de-l-initiative-europeenne-d-intervention
https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/declaration-conjointe-des-13-etats-europeens-membres-de-l-initiative-europeenne-d-intervention
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situation sécuritaire où l’UE doit maintenant combattre un nouveau type de crise « complexe, multi-

acteur et multidimensionnelle ». Les printemps arabes, l’annexion de la Crimée par la Russie ou la crise 

au Sahel20 ont été autant d’électrochocs ayant déclenché la nécessité pour les États membres de 

(mieux) s’unir face à l’insécurité grandissante. La sécurité de l’UE elle-même devient ainsi le nouveau 

leitmotiv du regain d’intérêt de l’UE pour sa politique de défense. L’UE considérant maintenant la 

fragilité derrière ses frontières comme une menace pour ses intérêts vitaux21, la PSDC apparait comme 

un instrument de protection de l’UE elle-même. 

Persistance des blocages politiques 

En dehors d’assurer sa sécurité, ce dépoussiérage de la PSDC a également donné à l’UE l’opportunité 

de redresser ses ambitions concernant son statut international de gestionnaire de crise. L’UE entend 

aujourd’hui s’imposer comme acteur de paix mondial, en prenant soin, toutefois, de prôner une 

complémentarité totale avec l’ONU et l’OTAN pour éviter toute concurrence avec ces grandes 

organisations. Afin d’éloigner tous soupçons de la part de l’OTAN ou des États membres, l’UE a 

d’ailleurs tenu à assurer juridiquement ce partenariat avec l’OTAN grâce à la signature des Accords de 

Berlin Plus en 2002. Rappelons en effet que 22 des 27 États membres de l’UE sont également membres 

du Traité de l’Atlantique Nord. Ces accords mériteraient toutefois d’être réadaptés au contexte actuel, 

du fait de l’autonomie croissante de l’UE en matière de défense et d’une différence de logique 

politique et opérationnelle notable. Ces accords se trouvent également menacés du fait du Brexit22.  

L’UE entend également changer de stratégie d’action en adoptant une « approche globale » où les 

instruments européens de gestion de crise sont utilisés de façon complémentaire et non plus 

compartimentée. Sur le théâtre de crise, les différents instruments de gestion de crise européens – 

missions PSDC, aide au développement, assistance humanitaire, instrument de paix et de stabilité, 

instruments diplomatiques – sont déployés de façon à assurer une action complémentaire et à 

garantir, par la même occasion, une réduction des coûts. Les missions civiles et militaires collaborent 

également plus étroitement. 

Mais force est de constater que les attentes de l’UE en matière de sécurité et de défense restent encore 

très élevées face à ses capacités actuelles. Ces stratégies successives sont encore loin de fournir un 

véritable concept stratégique à l’image de celui de l’OTAN. Le manque d’unité politique reste l’obstacle 

                                                           
20 Fiott, Daniel. “The CSDP in 2020 : The EU’s Legacy and Ambition in Security and Defence”, European Union Institute for 
Security Studies (EUISS), 2020. p. 10 
21 European External Action Service. “Shared Vision, Common Action: A Stronger Europe – A Global Strategy for the European 
Union’s Foreign And Security Policy”, Juin 2016. p 23   
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/eugs_review_web_0.pdf 
22 Nicolas Gros-Verheyde. « L’Accord de Berlin Plus touché en plein cœur par le Brexit ». B2 Le Blog de l’Europe Politique 
(blog), 5 juillet 2016. https://www.bruxelles2.eu/2016/07/laccord-de-berlin-plus-touche-en-plein-coeur-par-le-brexit/ 

https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/eugs_review_web_0.pdf
https://www.bruxelles2.eu/2016/07/laccord-de-berlin-plus-touche-en-plein-coeur-par-le-brexit/
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majeur pour la définition de directives stratégiques claires et impacte directement l’effectivité de ses 

missions et opérations. 

Les divisions politiques au sein du modèle de gouvernance intergouvernemental de la politique 

européenne de défense suffisent souvent à en gripper les rouages. Un exemple très récent est 

l’adoption difficile de la nouvelle opération Irini prenant la suite de l’opération EUNAVFOR MED dont 

le mandat se terminait fin mars 2020, et qui a bien failli ne jamais voir le jour suite au blocage persistant 

de l’Autriche refusant toute reprise des opérations navales. C’est à la suite d’un compromis politique, 

notamment sur l’aspect migratoire de la mission, que l’Autriche a accepté de s’aligner sur le Conseil 

afin d’arriver à l’unanimité requise. 

Du fait de sa nature régalienne, les États membres souhaitent évidemment garder la main sur leur 

politique de défense. En effet, l’autonomie totale de l’UE en matière de défense signifierait un abandon 

total de la souveraineté nationale des États membres en la matière. Il semble à première vue difficile 

de faire fonctionner cette machine à 27 voix, mais ce n’est pourtant pas impossible. La formule 

tiendrait à trouver, d’une part, le bon équilibre entre fonctionnement intergouvernemental et 

communautaire, ainsi qu’un accord entre États membres sur une vision commune en matière de 

défense. Malgré les évolutions récentes, cette formule reste encore incomplète et engendre des 

difficultés dont les meilleures illustrations se retrouvent au sein des missions et opérations PSDC. 

L’un des exemples les plus concrets est l’incapacité – ou le manque de volonté persistant – des États 

membres à s’accorder sur la mise en œuvre des Groupements tactiques de l’UE, plus communément 

appelés EU Battlegroups. Annoncés lors du Conseil européen d’Helsinki de 1999, les Battlegroups 

doivent permettre à l’UE de déployer une force militaire multinationale de 1 500 à 2 500 dans un délai 

record de 10 jours, et pour une courte période. Chaque semestre, un État membre différent s’engage 

à assurer la responsabilité de la constitution du bataillon et de son organisation. Or les États membres 

rechignent encore aujourd’hui à s’engager pour tenir la permanence23 et le calendrier des astreintes 

contient encore beaucoup de cases vides. Conséquence de ces lacunes politiques et 

interopérationnelles, les groupements tactiques n’ont encore jamais été déployés.  

Un financement composite 

Le financement des missions est certainement le point le plus nébuleux. Les missions et opérations 

militaires européennes sont financées par un mécanisme de type, là aussi, largement 

intergouvernemental. Le financement est double : d’un côté, certaines dépenses sont assurées par le 

                                                           
23 Gros-Verheyde, Nicolas. « Battlegroups. Des trous dans le planning ». B2 Le blog de l’Europe politique (blog), 26 mai 2019. 
https://www.bruxelles2.eu/2019/05/battlegroups-des-trous-dans-le-planning/ 

https://www.bruxelles2.eu/2019/05/battlegroups-des-trous-dans-le-planning/
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dispositif budgétaire ATHENA permettant le financement commun de certains coûts, et de l’autre, les 

États membres financent directement le coût des troupes et du matériel qu’ils envoient. Le dispositif 

ATHENA est un mécanisme situé en dehors du budget de l’UE et abondé de façon ad hoc en fonction 

des besoins des missions24. Or en pratique, le financement individuel représente parfois près de 90% 

du coût total de la mission, laissant le financement commun loin derrière.  

Ce mode de financement marque une nette division entre les missions civiles et militaires 

européennes. Alors que les missions civiles sont financées directement par le budget de l’UE contrôlé 

par la Commission européenne, sous la ligne budgétaire PESC et abondé chaque année, les missions 

et opérations militaires sont parfois sujettes à d’importantes insuffisances financières. Ces carences 

sont souvent à l’origine des difficultés des missions à atteindre leurs objectifs.  

A la recherche d’une culture stratégique commune 

Les missions et opérations européennes souffrent encore du manque d’une culture stratégique qui 

soit commune à tous les États membres. Ce manque d’unité se manifeste d’abord par des troubles 

dans la chaîne de commandement. Si les troupes portent le drapeau de la mission pour laquelle elles 

sont déployées, les États membres entendent encore maintenir, en pratique, une certaine forme de 

contrôle national. Cette mise à mal de la chaîne de commandement européen mène souvent à des 

incohérences et divergences dans les activités du personnel déployé selon leur État d’origine.  

Qui dit 27 États contributeurs (sans compter les États tiers contributeurs), dit aussi 27 méthodologies 

militaires différentes. Sur le terrain, les pratiques militaires varient au gré des nationalités. Si un certain 

degré de diversité est louable, ces différentes méthodes sont néanmoins dangereuses pour le bon 

déroulé de la mission. Afin de répondre au besoin d’harmonisation des connaissances militaires, l’UE 

s’est dotée de sa propre structure de formation en 2005. À la manière du Collège de défense de l’OTAN, 

le Collège Européen de Sécurité et de Défense assure une formation stratégique commune au 

personnel de défense européen et est à l’origine d’importantes initiatives. Parmi elles, l’Erasmus 

Militaire25 assure l’échange et la formation de jeunes officiers militaires à travers l’UE.  

Compétition et hiérarchie inter- et intra-institutionnelle  

Alors que les institutions européennes tentent de communautariser la PSDC afin de réduire les 

blocages créés par les États membres, la coopération entre et au sein des institutions est encore 

bancale. La communautarisation progressive de la PSDC a conduit à une sorte d’hybridation des 

                                                           
24 IFRAP, « Comment partager le fardeau budgétaire des opérations militaires européennes », 28 juin 2015. Consulté le 20 
avril 2020. https://www.ifrap.org/etat-et-collectivites/comment-partager-le-fardeau-budgetaire-des-operations-militaires-
europeennes 
25 « European Initiative for the Exchange of Military Young Officers ». Consulté le 20 avril 2020. http://www.emilyo.eu/ 

https://www.ifrap.org/etat-et-collectivites/comment-partager-le-fardeau-budgetaire-des-operations-militaires-europeennes
https://www.ifrap.org/etat-et-collectivites/comment-partager-le-fardeau-budgetaire-des-operations-militaires-europeennes
http://www.emilyo.eu/
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missions où plusieurs institutions ou unités se partagent les tâches incombant à leur création et à leur 

suivi. Or ces différents organes ne partagent pas tout le temps les mêmes méthodes de gestion des 

politiques publiques ni la même vision de la politique de défense26.  

L’approche globale de l’UE, son cheval de bataille depuis la nouvelle Stratégie Globale de l’UE en 2016 

pour promouvoir son action en matière de sécurité, a évidemment renforcé ce phénomène. 

Conformément à cette approche, et selon les besoins de la crise et les exigences politiques, l’UE 

effectuera une sélection d’outils à déployer parmi les instruments de gestion de crise dont elle dispose. 

Selon l’instrument choisi, des institutions ou services différents seront mobilisés et seront appelés à 

collaborer. Or, les tensions hiérarchiques ou les écarts d’ambition altèrent souvent l’approche 

collaborative que les institutions sont censées adopter. Ces tensions peuvent être de type inter-

institutionnelles – le plus souvent entre la Commission et le Conseil –, ou intra-institutionnelles quand 

plusieurs services d’une même institution rivalisent entre eux – le plus souvent de façon officieuse. 

Dans ce contexte, les missions et opérations européennes doivent souvent coopérer et obtenir des 

moyens/renseignements de la part d’instruments gérés par les services de la Commission européenne. 

Cette coopération est souvent difficile.  

Évolution rapide et nouveaux développements : les voyants sont au vert ! 

L’activisme de la Commission européenne pour progressivement communautariser la PSDC a 

également pour objectif de dépasser les obstacles posés par le manque récurrent d’unité politique 

parmi les États membres. Les développements récents permettent de croire que le projet de 

développer une politique de défense réellement commune est de nouveau sur les rails.  

L’avancée la plus significative est certainement du côté du financement des missions et opérations. 

Alors que le système de financement actuel est complexe et est souvent considéré comme l’un des 

facteurs entachant l’efficacité et les moyens des missions PSDC, des projets font route dans les 

pipelines de la Commission. En 2018, la Commission européenne a annoncé la mise en place d’un 

nouvel outil de financement des actions extérieures de l’UE, notamment militaires. Placé en dehors du 

budget de l’UE, la Facilité Européenne de Paix (FEP) remplacera le mécanisme Athéna et la Facilité de 

Paix pour l’Afrique. Elle simplifiera drastiquement le système de financement des actions militaires 

européennes avec la mutualisation des coûts et permettra, de fait, d’augmenter significativement les 

moyens qui leur sont alloués. Ce fond sera financé au moyen de contributions des États membres de 

l’UE, sur la base d’une clé de répartition du revenu national brut. Avec des missions plus réactives, plus 

efficaces et dotées de plus de moyen, l’UE franchit ainsi une étape supplémentaire vers l’affirmation 

                                                           
26 Tardy, Thierry. Institute for Security Studies, « CSDP in Action: What Contribution to International Security? ». Chaillot 
Paper, n. 134, Mai 2015. p. 11 https://www.iss.europa.eu/sites/default/files/EUISSFiles/Chaillot_134_CSDP_missions.pdf 

https://www.iss.europa.eu/sites/default/files/EUISSFiles/Chaillot_134_CSDP_missions.pdf
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de son rôle d’acteur mondial27. En novembre 2020, les négociations portant sur sa mise en place sont 

déjà bien avancées.  

De grands projets sont également en cours de négociation pour renforcer l’autonomie stratégique 

européenne. En 2017, la Commission a adopté un Fond Européen de Défense afin de favoriser la 

constitution d’une base industrielle et technologique de défense européenne qui soit innovante et 

compétitive. Ce fond est d’abord doté d’un premier volet permettant le développement commun 

d’équipements et de technologies de défense, ainsi que d’un second volet finançant la recherche et 

l’innovation en matière de technologie de défense. Encore faut-il que les États membres puissent 

s’accorder sur le montant de l’enveloppe et le programme de travail, dont les négociations sont 

actuellement tendues28. Ces projets devraient soutenir l’action de l’Agence Européenne de Défense 

(AED) regroupant les États membres et œuvrant pour le développement des capacités de défense 

européenne depuis 2004.  

Enfin, si l’approche globale de l’UE est parfois facteur de conflit et de contradiction entre les différents 

acteurs institutionnels, cette nouvelle méthode peut également mener à de très bons résultats. Cette 

méthode permet en effet à l’UE de se concentrer non plus sur l’aspect quantitatif mais qualitatif. 

Autrement dit, moins de déploiements, plus de complémentarité, et le tout en faisant l’économie des 

moyens utilisés. L’action européenne dans la corne de l’Afrique est un très bon exemple. La 

combinaison de l’opération navale anti-piraterie EUNAVFOR Atalanta et les missions de renforcement 

des capacités de sécurité (EUCAP Somalia) et des forces militaires (EUTM Somalia) ont permis la 

réouverture des lignes de transport commerciales et la livraison d’aide alimentaire dans l’océan 

indien29. Malgré certaines tensions, cette méthode jette des bases solides pour la construction d’une 

politique de défense européenne effective. Les blocages mineurs et les tensions internes observés ces 

dernières années sont certainement le fruit d’un processus de démarrage qui se veut assez long. Mais 

évidemment, Rome ne s’est pas faite en un jour !  

 

  

                                                           
27 Commission Européenne, Facilité Européenne pour la Paix, 2018.  
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/facilite_europeenne_pour_la_paix.pdf 
28  « Incertitude autour du sort du Fonds européen de défense ». Les Echos, 19 février 2020. 
https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/incertitude-autour-du-sort-du-fonds-europeen-de-defense-
1173216 
29 Op. cit., Fiott, Daniel. p. 7 

https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/facilite_europeenne_pour_la_paix.pdf
https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/incertitude-autour-du-sort-du-fonds-europeen-de-defense-1173216
https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/incertitude-autour-du-sort-du-fonds-europeen-de-defense-1173216
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Conclusion 
Bien que les stratégies politiques obscures freinent encore le développement des missions civilo-

militaires européennes, ces missions ont bel et bien eu un impact positif au fil des années. Pour 

reprendre les arguments de l’Institut d’études de sécurité de l’Union Européenne, quatre aspects 

positifs sont à retenir : les missions PSDC ont d’abord permis le développement d’une expertise 

européenne dans des domaines clés tels que la réforme du secteur de sécurité, la règle de droit, la 

formation civile et militaire, ou la gestion de la sécurité maritime et frontalière. La capacité de l’UE à 

déployer et à combiner plusieurs de ses instruments de gestion de crise sur le terrain a également 

permis de répondre d’une façon plus adaptée au caractère multidimensionnel des crises d’aujourd’hui. 

Ensuite, les missions européennes ont largement démontré leur valeur ajoutée à côté des grandes 

missions onusiennes et de l’OTAN. L’UE a prouvé son efficacité dans des matières et des conflits 

d’intensité moyenne souvent délaissés par ces deux grands acteurs, tels que les missions de 

renforcement des capacités ou de suivi. Elle a également été capable d’agir quand d’autres 

organisations ne pouvaient ou ne souhaitaient pas le faire, comme dans le cas du Kosovo en 2008. Elle 

a aussi permis d’offrir une réponse adéquate à un type de crise requérant des capacités spécifiques 

détenues par les Etats membres, comme dans le cas de la mission navale EUNAVFOR Atalanta au large 

de la Somalie30. Enfin, si l’on compare globalement les résultats des missions PSDC vis-à-vis de leur 

mandat, le bilan est largement positif31. 

Bien sûr, l’UE est encore loin du projet de réelle armée européenne telle que prôné par les plus fervents 

partisans de l’Europe de la défense. Une véritable armée européenne nécessiterait encore quelques 

étapes, à savoir la mise en place d’une chaîne de commandement militaire qui soit exclusivement 

européenne, une base industrielle et technologique de défense commune, des directives politiques 

claires et des méthodes stratégiques uniformes32. Qui dit armée européenne dit aussi citoyens par 

ricochet. Il serait donc ici légitime d’associer le Parlement Européen aux décisions concernant la 

politique de défense commune. On peut également s’inquiéter de l’impact du Brexit sur les efforts de 

l’UE en matière de défense quand l’un des signataires de la déclaration de St Malo de 1998 et l’un des 

plus gros contributeurs en matière de capacités quitte l’UE et avec lui, les moyens de défense mis à 

disposition de l’UE. Toutefois, on pourrait aussi bien s’étonner que le Brexit produise finalement l’effet 

                                                           
30 Hazelzet, Hadewych. Institute for Security Studies, « The added value of CSDP operations ». Brief Issue, n. 31, septembre 
2013. p. 2. https://www.iss.europa.eu/sites/default/files/EUISSFiles/Brief_31.pdf 
31 Op. cit., Tardy, Thierry 
32  « Une armée européenne, pour faire quoi et sous quelle forme ? ». L’Echo, 31 juillet 2019. 
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/une-armee-europeenne-pour-faire-quoi-et-sous-quelle-
forme/10149671.html 

https://www.iss.europa.eu/sites/default/files/EUISSFiles/Brief_31.pdf
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/une-armee-europeenne-pour-faire-quoi-et-sous-quelle-forme/10149671.html
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/une-armee-europeenne-pour-faire-quoi-et-sous-quelle-forme/10149671.html
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inverse, le maintien de la coopération euro-britannique en matière de défense étant autant dans 

l’intérêt du Royaume-Uni que de l’UE33. 

 

 

                                                           
33 « Brexit : Londres promet de continuer à jouer un rôle majeur dans la défense européenne ». Les Echos, 1 février 2020. 
https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/brexit-londres-promet-de-continuer-a-jouer-un-role-majeur-dans-
la-defense-europeenne-1168197 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/brexit-londres-promet-de-continuer-a-jouer-un-role-majeur-dans-la-defense-europeenne-1168197
https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/brexit-londres-promet-de-continuer-a-jouer-un-role-majeur-dans-la-defense-europeenne-1168197
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